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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la 
République de Guinée relatif au transport aérien, fait ä Conakry 

Ie  02 avril 2015 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations 
internationales, 

Après délibération, 

ARRÊTE : 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article  ier 

L'Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le 
Gouvernement de la République de Guinée relatif au transport aérien, fait 
ä Conakry le 02 avril 2015, sortira son plein et entier effet 

Article 2  

Les modifications ä l'Annexe ä l'Accord, adoptées en application de l'article 
21, paragraphe 4, de l'Accord entre le Gouvernement du Royaume de 
Belgique et le Gouvernement de la République de Guinée relatif au 
transport aérien, fait ä Conakry le 02 avril 2015, sortiront leur plein et 
entier effet 



Pour le Gouvernement wallon 
L re-Préside 

Willy BORSUS 

Namur, le 
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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la 
République de Guinée relatif au transport aérien, fait ä Conakry 

le 02 avril 2015 

Exposé des motifs 

A. Contexte et objet du Traité 

1.Contexte et cadre normatif des accords aériens bilatéraux 

Sur le plan  juridique, « l'espace aérien » reste  le  domaine  des  Etats. 
L'article  ier de la  Convention  de Chicago (7  décembre  1944),  clef  de 
voûte  de  toute l'organisation  de  l'aviation civile  mondiale,  dispose  que 
« chaque État  a la  souveraineté complète  et  exclusive  sur  l'espace aérien 
au-dessus  de  son territoire ». 
Depuis lors, l'extraordinaire développement  du  trafic aérien  international a 
été rendu possible  par la  conclusion  de  milliers d'accords bilatéraux  de par 
le monde, par  lesquels  la  desserte d'un pays  par les compagnies  aériennes 
de  l'autre est autorisée,  sur base du principe de  réciprocité  et sous 
réserve  du respect de  certaines règles. 

Aujourd'hui encore, ces accords aériens s'inspirent largement de cette 
Convention de Chicago de 1944 ainsi que, et surtout, des 
recommandations et normes de l'OACI (Organisation de l'Aviation Civile 
Internationale) instaurée par cette même Convention. 

Les arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 
européennes (OCE), dits « Ciel ouvert », ont toutefois remis en cause 
certaines dispositions de ces accords aériens bilatéraux (celles qui se sont 
révélées non compatibles avec le droit communautaire) et fait émerger la 
mise en place d'une politique extérieure de l'aviation de l'Union 
européenne. 

Depuis lors, tous  les  accords aériens bilatéraux renégociés ou conclus  par 
les  Etats  Membres doivent tenir compte  de  cette dimension  nouvelle. 
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2.L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la 
République de Guinée  

L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la République de 
Guinée, signé le 2 avril 2015, fait partie de cette nouvelle lignée d'accords 
aériens. 

Il a été conclu et paraphé, ä la suite de Consultations Aéronautiques qui 
se sont tenues ä Bruxelles, les 17 et 18 novembre 2008 entre les autorités 
aéronautiques des deux pays (le SPF Mobilité 8t. Transport pour la 
Belgique). 

II remplace l'accord aérien bilatéral du 21 octobre 1994 dont plusieurs 
clauses étaient devenues soit obsolètes, soit non conformes au droit 
communautaire  soft,  tout simplement, plus en phase avec l'évolution du 
monde aéropolitique ou des besoins des parties prenantes. 

Il est aujourd'hui, en application de l'article 167 de la Constitution, 
présenté ä l'assentiment des Assemblées parlementaires. 

Ses dispositions, applicables aux Parties Contractantes et ä leurs 
entreprises de transport aérien désignées, prévoient et règlent, en respect 
des lois et règlements des Parties contractantes (ainsi que des prescrits 
européens pour la Belgique), tous les aspects permettant l'exploitation de 
liaisons aériennes spécifiées dans le « Tableau des routes » annexé ä cet 
accord et faisant partie intégrante de ce dernier. 

Il s'agit : 

Pour les parties contractantes, essentiellement des 
aspects: 

certificats de navigabilité ; brevets d'aptitudes et licences ; application des 
lois et règlements ; collaboration en matière de sûreté ; exigences en 
matière de sécurité des aéronefs ; désignation qui, pour la Belgique, exige 
obligatoirement la prise en compte de la notion européenne de 
transporteur communautaire rappelée par les arrêts du 5 novembre 2002 
de la Cour de justice des Communautés européennes (OCE) ; 
autorisation, révocation ou suspension d'exploitation ainsi que tous les 
aspects qui y sont attachés ; redevances d'usage (aéroports et 
installations de navigation aérienne) ; droits de douane et accises ; 
aspects plus formalistes tels que : la consultation, l'échange d'information, 
les procédures de règlement des différends, la modification et 
dénonciation de l'accord, l'enregistrement, l'entrée en vigueur ; 
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pour, et au profit des compagnies aériennes désignées,  
essentiellement des aspects  : 

octroi des droits de trafic ; assistance en escale ; capacité et approbation 
des programmes d'exploitation ; tarifs ; ventes et recettes ainsi que 
représentation des transporteurs désignés sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante ; rupture de charge et accords de partage de codes. 

Sur le plan économique et diplomatique, cet accord aérien contribue au 
développement de la présence et de l'attrait de la Belgique dans le 
monde. Il offre des opportunités tant aux transporteurs aériens qu'aux 
aéroports ou entreprises sous-traitantes. 

Il est créateur d'emplois et permet d'augmenter les possibilités pour les 
voyageurs de bénéficier de liaisons aériennes directes au départ de ou 
vers la Belgique, sans nécessairement devoir transiter par des aéroports 
étrangers. 

Cet accord n'a pas pour effet de lier personnellement le citoyen et ne 
grève pas le budget de l'Etat. 

Il veille ä tenir compte des intérêts des Régions en ne faisant aucune 
distinction entre les aéroports belges, quant ä leur accès et possibilités de 
dessertes. Il laisse celui-ci au libre choix des entreprises de transport 
désignées. 

Le contenu de l'accord 

L'accord se compose d'un dispositif rappelant que les contractants sont 
Parties ä la Convention de Chicago de 1944 (relative ä l'Aviation Civile 
internationale) et désireux de conclure un accord complémentaire ä ladite 
Convention en vue d'établir des services aériens entre leurs territoires 
respectifs et au-delà. 

Il s'agit en l'espèce d'un nouvel accord bilatéral aérien remplaçant celui du 
21 octobre 1994. 

Cet accord est suivi de 24 articles et d'une Annexe dénommée « Tableau 
des Routes » faisant partie intégrante de celui-ci. 



B. Commentaires des articles de l'Accord  

L'article 1 définit les termes employés dans l'accord. 

L'article  2  fixe  les  droits accordés. Il s'agit  en  l'occurrence  des  :  droit de 
survol,  droit  d'escale  non  commerciale,  droit de  débarquer  et  d'embarquer 
des  passagers.  Le droit de  cabotage est  par  contre explicitement exclu. 
L'article  3  précise  que  chaque Partie  peut  désigner une ou plusieurs 
entreprises  de transport  aérien (régime  de  multidésignation). 
L'article  4  détaille  la  manière  de  procéder  ä la  désignation d'une 
entreprise  de transport  aérien  et les  conditions auxquelles cette dernière 
doit répondre. Cet article tient compte  des  prescrits européens interdisant, 
pour  les  Etats  Membres,  de  limiter  la  désignation uniquement  ä des 
entreprises  de transport  aérien nationales. L'aspect  communautaire et en 
particulier la  notion  de  «  droit  d'établissement » est  mis en  évidence.  La 
Belgique est ainsi autorisée  dans  cet accord,  en  conformité avec  la 
législation européenne,  ä  désigner une ou plusieurs entreprises  de 
transport  aérien communautaires dès lors  que ces  dernières sont établies 
en  Belgique.  La  Guinée  fait, de  son côté, uniquement référence  au droit 
applicable  en  République  de  Guinée pour  la  désignation  de  ses entreprises 
de transport  aérien. 
L'article  5  dispose  que les  autorités aéronautiques  de  chacune  des 
Parties Contractantes ont  le droit de  refuser,  de  révoquer,  de  suspendre 
ou d'assortir  de  conditions,  les  autorisations mentionnées  ä  l'Article  4. 
L'article  6  rappelle  que les  dispositions législatives  et  réglementaires  de 
chaque Partie contractante relatives  ä  l'entrée,  ä la sortie  ou  au  séjour  sur 
le  territoire  des  aéronefs,  des  passagers,  des  membres d'équipage  et du 
fret  restent d'application. Elles devront  être  exercées  sans  discrimination. 
L'article  7  assure  la  reconnaissance mutuelle  des  certificats  de 
navigabilité, brevets d'aptitude  et  licences délivrés ou validés 
conformément  á la  législation  et á la  réglementation d'une  des  parties 
contractantes. 
L'article  8  définit  les  normes  de  sécurité  dans des  domaines qui  se 
rapportent aux équipages, aux aéronefs ou  ä leur  exploitation ainsi  que la 
manière dont l'une  des  Parties contractantes  peut  effectuer,  sur  son 
territoire, une inspection  au sol  d'un aéronef  de  l'autre Partie 
contractante. Chacune  des  Parties Contractantes  se  réserve  le droit de 
suspendre ou  de  modifier l'autorisation d'exploitation d'une entreprise  de 
transport  aérien  de  l'autre Partie Contractante  si  elle parvient  ä la 
conclusion qu'une action immédiate est indispensable pour  la  sécurité  de 
l'exploitation aérienne. 
L'article  9  réaffirme l'obligation  de  protéger l'aviation civile contre  les 
actes d'intervention illicite pour  en  assurer  la  sûreté.  Les  Parties 
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Contractantes s'accordent mutuellement, sur demande, toute l'assistance 
nécessaire. Les législations, règlements et diverses conventions 
internationales visant ä la sécurité des passagers, des équipages, des 
aéronefs, des aéroports et des installations et services de navigation 
aérienne sont rappelées. 
L'article 10 établit que les redevances d'usage imposées sur le territoire 
de l'une des Parties Contractantes aux entreprises de transport aérien 
désignées de l'autre Partie Contractante pour l'utilisation des aéroports et 
autres installations de navigation aérienne ne seront pas plus élevées que 
celles qui sont imposées aux entreprises de transport aérien désignées de 
la première Partie. 
L'article 11 permet la pratique de l'auto-assistance sur le territoire de 
l'autre Partie contractante ou le choix de sous-traiter ces services 
d'assistance au ou ä l'un des prestataires autorisés. Dans tous les cas où 
l'auto-assistance serait limitée ou, qu'une concurrence entre prestataires 
de services d'assistance n'existerait pas, chaque entreprise de transport 
aérien désignée sera traitée sur une base non discriminatoire. 
L'article 12 définit les conditions d'application et d'exemption des droits 
de douane et d'accises. 
L'article 13 traite de la capacité pouvant être mise en oeuvre sur les 
routes spécifiées au tableau des routes. Les entreprises de transport 
aérien désignées bénéficieront de possibilités justes et égales dans 
l'exploitation des services aériens convenus. Il précise aussi que les 
programmes d'exploitation devront être soumis pour approbation 
préalable aux Autorités Aéronautiques des deux Parties, au plus tard 30 
jours avant le début de l'exploitation d'un service convenu. 
L'article 14 permet la rupture de charge sur tout secteur des routes ainsi 
que des accords de partage de codes avec des entreprises de transport 
aérien désignées de toute nationalité pour autant qu'elles aient reçu 
l'autorisation préalable des autorités aéronautiques concernées. 
L'article 15 autorise la fixation des tarifs ä des taux raisonnables, 
compte-tenu de tous les éléments d'appréciation pertinents. 
L'article 16 autorise, sur base de réciprocité, l'affectation de personnel 
expatrié sur le territoire de l'autre Partie contractante. La question des 
permis de travail et visas d'emplois est traitée. Au choix des entreprises 
de transport aérien désignées, ces besoins en personnel peuvent être 
satisfaits soit par leur propre personnel, quelle que soit sa nationalité, ou 
en faisant appel aux services de toute autre organisation, compagnie ou 
entreprise de transport aérien opérant sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante et autorisée ä assurer de tels services. 
L'article 17 permet aux entreprises de transport aérien désignées de 
procéder ä la vente de titres de transport aérien sur le territoire de l'autre 
Partie Contractante. Il offre également la possibilité de transférer 
librement l'excédent de recettes sur les dépenses réalisé par lesdites 
entreprises sur son territoire. Il exempte également les entreprises de 
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transport aérien, sur le territoire de l'autre Partie, de toute forme de taxe 
sur les revenus ou profits ainsi que de tout impôt sur le chiffre d'affaires 
ou le capital. 
L'article 18 veille ä assurer l'information mutuelle entre Parties 
Contractantes (autorisations, certificats, etc..). 
L'article 19 rappelle la possibilité pour les Autorités Aéronautiques de se 
consulter ä tout moment moyennant préavis. 
L'article 20 établit la manière et les conditions dans lesquelles peuvent se 
régler d'éventuels différends. 
L'article 21 détermine la façon de procéder ä certaines modifications de 
l'accord aérien. 
L'article 22 complète l'article précédent par les possibilités et modalités 
de dénonciation de l'accord. 
L'article 23 dispose que l'accord sera enregistré auprès de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale. 

L'article 24 établit que chaque Partie Contractante notifiera, via la voie 
diplomatique, ä l'autre Partie Contractante, l'accomplissement de ses 
formalités constitutionnelles en vue de l'entrée en vigueur de l'Accord. 

L'Annexe (« Tableau des routes ») détermine les points (aéroports) au 
départ, via ou vers lesquels (dans le pays contractants ou ailleurs) chaque 
entreprise de transport aérien désignée pourra assurer des services 
aériens aux conditions fixées dans l'accord. 

En l'occurrence, cette Annexe autorise l'exploitation de services aériens au 
départ de et vers tout aéroport belge ou guinéen pour les deux Parties. 
Les points intermédiaires et au-delà de la route peuvent également être 
librement choisis. 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral / Régions)  de  cet accord  a  été reconnu 
par  déclaration adoptée  le 15  février  2017 par la  Conférence 
interministérielle  de  Politique étrangère. 
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ARTICIA: 
Définitions 

Pour l'application titi présent Mena, moins que le contexte n'en dispose autrement: 

a) le tormo "Convention" signifie la Cons/entier relative à l a-vìation. inturiatiorette 
ouverte ä la Bignattlte ä Chieago le sept décembre 1944, et comprend toute mole 
adopte on vertu de l'Artiele 90 do ladite Convention aine que toute modification dos 
arec= ou de la Convention, gdopt6e Ott vertu des Miles 90 et 94 do  cello-cd,  pourvu 
que ces artnexe.s et modifications aient sorti loure effets pour l9 deux Parties 
Coneftotailtas ou aient été ratifiées par celles-ci; 

la terme 'Accord" signifie io présent Accord, sonAturoxe, et toute modifieu 
leur  etre  apportée; 

Je tenno «Autorités aéronautiques" signifie dans le cas de la Belgique, le Service Publie 
Fédéral Ivlobilit6 et'llensports et, dans le cas de le République do Onde, le leinistäre 
des Transports ou, dans los deux, cas, toute autre autorité ou perSentt0 Ittib11it60 ä exercer 
les fonctions qu'exoroent aetucllement lesdites autorités; 

d) les tonnes 'lerriteire", "Service aérieu",‘ "Service anion international", "Entreprise de 
transport aérien" et "escale itou commeroinie" ont le signification qui leur est attribuée 
dans los Articles 2 et 96 do la Convention; 

To  terme estreprise de transport aérien désignée" siguifienue entreprise  cie  trenspe 
aérien qui a été désignée  ot  autorisée confertenent aux Atticles 3 et 4 du présent 
Accord; 

1) le terme "Services convenus" $1.8e5U,  les seniees aériens réguliers pour je transport des 
passagers, de marchendises nt du 00=1«, de faryon séparée en combinée, sur les routes 
spécifiées à l'Annexe jointe an  prent  Accord; 

g) le terme "Tues" signifie los prix it payer pour le transport des passagers, d'es bagages et 
des marchandises, ainsi que los conditions aux-Attelles ce plixa'applipeatt, y compris los 
prix o4 oonditio.ns reatifs aux SOIVIOM tVageillee8 et autres services ariXilleires, 211,118 
Vekelusiou dos rénutnérations et des conditions du transport du courrier; 

le terme "Rupture do ehargo" signifie l'exploitation de l'un des services convenus per 
une entreprise do transport aérien désignée do telle sorte que le service est assuré, sur une 

• section de la route, per des aéronch do capacité différente' de ceux utilisés sur une- autre 
section; 

i) les tonnes "équipement do bord, équipement au sel, provision do bord, pibcos de 
rechange" ont repectivoment les trieuses significations que colles qui leur sont données. 
dans rAnnexe 9 do le Convention; 

j) les références ilritm dans le présent accord aux ressortis  nuts  du Royaume dol3elgique 
s'entendent confite faites aux ressortissants des t,t,g,t5 membres de la Cmumunaut6 
européenne, résidents légaux en Belgique; 

k) les références 'faites deus le présent accord  ani.  entreprises do transport M'ion désignées 
du Royaume de Belgique s'entendent comme faites aux entreprises de transport aérien 
esigees par le Royaume deBolgique, 
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AlenC,I3U Z 
Octroi de droite 

thaque Partie 'Contrite te accorde ä. rautre ?mile Contractante tes droits suivants pour 
l'exploitation de services aérieu.s .lutornationsuK par los ettemises de transport aérien, 
désignée respectives: 

o) survoler sonterriteine sana y atterrir; 

b) faire des escales non cannuercia.ies dans i:on territoire; 

o) faim  des  essaies  dans  son. territoire, lors  do  l'exploitation  dos routes  spécifiées  dann 
l'Annexe, afin d'y embarquer  et  d'y débarquer  dos  pfeSagots,  des  marchandises  et du 
courrier -transportés on  trait) international, da  faoon séparée ou combinée, 

24 Rien dans le  paragraphe  I du.  présent atiole  ne  saurait ülre interp6te  comme  conférant  ?t  une 
entreprise  do  hansport Orion désigne  de hm de  Partie Contrastantes  le  privilbge 
d'embarqaç.tr,  sur to  territoire  de  l'autre refis  Continente, des  passagers,  de  marahandise 
du  saunier pour  toe  transporter, contre rémuteration Ott  en  vertu d'un contrat  de  'Gestion, 
destination d'un autre  point du  territoire  do  cotte  mate  Partie Contrastante, 

MIME 3 
Désignation pour l'exploitatión des services 

Chaque Partie Contrastante n te droit de désigne; par note diplomatique adressés Pituite 
Pa-rtie Contractante, une ou. pluies entreprises da transport aérien pour l'exploitation des 
services convenus sur los routes spécifiées dans rAnnexe potu- oettcPutie Contractante, 

Chaque Partie Contractante a, le droit de »the( par note diplomatique adressée l'autre Partie 
Contxacitante, la désignation d'une entreprise da transport aérien  ot  d'en désigner mie  etre. 

AitUCLX 4 
Autorisai lx d'exploitation des services 

Ieeption d'un avis do désignation émis par l'une dos Parties Contractante aux tunes de 
l'Artiste 3 du présent Accord, le autorités rtoiiautiquos da l'autre Patio Contractante, 
conformément et ses lois el:Ag-lamenta, accordent guis dgal anx entreprises de transport aérien 
ainsi désignées les autodsations 46ecesaixes i'mploitatloa des services convenus pour 
lesquels ces entremise ont été désignées, pour autant que: 

dans le eas ente entreprige de transport aérien. désignée par lal3elgique 

1. l'entreprise de trartsport aérien désigne soit établie sur la territoire belge en -vertu 
du Traité instituant la Communauté européenne et possbde une licence 
d'exploitation-valable conformément au droit sorrumuntutnite européen  at; 



2. un °mitrale dglementaire effectif de Penn. pi se dotreusport aérien clé4ign6e soit 
exercé  ot  mahrtenu par Pttat membre de la Communaüté européenne responsalic 
de la délivranee de son codifient de transportenr irérlon, et l'autorité aéronautique 
compétente soit claireinfurt identifiée dans la désignaticar, 

dans le cas d'une entreprise de transport désignée par la R6publique de G-ninée 

1, l'entreprise de transpe, aérien désignée soit établie sur le territoire de la 
République de Guide et pousde une lieence d'exploitatiort'Valable conformément 
au droit applicable en Républieue de Guinée  ot; 

2.	 Republiquo de Guinée exerce et maintient un eentrele réglementaire effectif de 
l'entreprise de transport aérien désignée. 

Abs  réception  de ces  autorisations,  les  eut .cprisee  de transport  aérien peuvent oommencer  A  tQllt 
ITIVII1011t  A. exploiter  le  serviee,s eorreentrs,  en  fmtallte eu on partie.  A  t'Audition  de  so  conformer 
aux dispositions applicables  de  oet Aocord  et  pourvu  que des  tariP, soient établis confounémet 
aux dispoettions  de  L'Article  15 du  présent Accord  et que les servies  soient assurés ati rnoyen 
d'aéronefs qui sont  te  moins °enfonce aux dispositions  de  l'Annexe  16, volume 1,  deuxime 
partie, chapitre Iff, (traie= édition, juillet  1993) de la  Convention. 

Alt,TICIX 5 
Rvatim on suspension aßPautoriNation d' pftxtticn des services 

1, i,es autorités aéronautiques  de  chacune  des  Parties Contraotnutes ont  le' droit de  refuser>  do 
révoquer,  de  suspendre ou d'assortir  de  eonditions, temporarorrent  de  on pontet-toute,  les 
autorisations mentionnées  ir  PArtiele  4 du  présentAecord  à  l'égord  des  entreprises  de transport 
AMOJJ désignées  par  l'autre Partie Contraotcne 

a) si les  entreprises on cause  ne  peuvent prfflor qu'elles sont  en  mesure  do  remplir  les 
conditions proscrites'  en  vertu  des  lois  et  Aglements appliques uounalement  et 
raisonnablement  par ces  autorités. conformément  A. la  Convention, on  ce  qui concerne 
l'expinitotiim  do  serVices gérions internationaux; 

b) s1 dong  l'exploitation  des services, los  entreprises eu cause enfreignent  les  eonditions 
énoncées  dans le  présent Aecord; 

e) si les  entreprises  en  cause  ne  SB  «germant  pas  aux lois  ot  réglemente  de  ladite Pare 
Contractante; 

d) I. si dons le cas d'une entreprise do transport aérien désignée par letBolgicpre: 

l'entreprise de transport aérien, n'Ost pas établie sur le territoire de la 
Belgique car voila du traité instituant la COMIetnittte européenne cal ne 
possède pas de licence d'exploitation -valable conformément au droit 
communautaire eu; 

2. le contrAle réglementaire rsfletif de l'entreprise de transport aérien n'est pas 
exercé ou maintenu par l'i4.2tat membre de la Communauté européenne 
responsable de ln délivrance de son certificat do transporteur *ion, ou 
l'autorité aéronautique compétente n'est pas clairement identifiée dans la 
désignation. 

14 



1. 

1i, si datas le cas d'Ute entreprise de twsper1 -arien désignée par ift..RtSpubilerte de 
Guinée 

l'entreprise de transport aérien n'et pu eitabliu sur le territoire de la 
République de Gainée ou n'a pas obtenu une licence valable conformément 
au droit appliebie en P.épublique de Guinée ou; 
la it.épublique de Gu.  tries n'exerce pas de conterle réglementaire effectif de 
l'entreprise do transport aérien 

A noins qu'il ne soit indispensable de prendre des ntesure,s immédiates pour emp6cher dos 
infractions aux, lois et Agie-Kas NUStrientiontiés, les droits énumérés au paragraphe 1 du 
pré;sent Article ne seront exerces qteapres consultations aveu les autorités aéronautiques de 
l'autre Partie Contraztante, conformément ét rArtiole 19 du présent Aecon 

.ARUCLB  6 
p»iia ioi  des  lots  et  regi 4nlents 

Los lois et réglemente de l'une des bulles Contractantes regiésent, sur sou tealitoilei  Pe,latt6e, le 
séjour ou  ia  sortie des aéronefs-affectés &un saiviee aérien international ainsi (pie l'exploitation 
et la navigation de ces aéronefs seront observes par les entreprises de transport aexion degn6es 
de l'autre Partie Contractante ä Pente, k la sortie et ä l'Intérieur du territoire de la prenike 
Partie Contrutante. 

Les lois et réglerions de l'une des Parties Contra:orantes régissant l'outrée, la sortie, le transit, 
l'inuneattin les passeports, la douane, les devises, les fortuite sanitaires et lit quarantaine 
seront observes par les entreprises de Causent aérien désignées do l'autre Partie Coirtraetante 
et par leurs équipages et leurs passagers ou en leur nom, et pour les marchandises et le cornier 
ta transit, 'h:Foutes, ä  ia  sortie et à l'intóriere da territoire de cotte Partie Contractante. 

3 ,Auenno des Parties Contracteutcrs n'aecordera la. préférence ä ses propres entreprises ou ?doute 
antre entreprise de transport aérien par rapport ä une entreprise do transport arion do l'autre 
Partie Contractante qui assure des services intermitionawx. analogues dans l'application de ses 
räglernats mentionnes emparagraphes 1 et 2 du présent article, ainsi que dans l'utilisation des 
tempes, des voies aériennes, des services do tArculation et des installations y assoelees sous 
son contrôle, 

ARTICLE 
Certificats, brevets et licences 

Los certificats de navigabilité, brevets d'aptitude et licences délivres ou val:Ides pix l'une dos . 
Parties Contractante et non périmes seront reconnus comme valables par l'antre Partie 
Contractante pour l'exploitation des services convenus sur  Ins  routes spéei1i6es dans l'Annexe, 

condition que lesdits oettifieats, brevets et licences aient été délivrés ou valides 
irformément aux normes établies on vertu de la Convention, 



des motifs sérieux de craindre dos déficience dans l'adoption et la mise eu oeuvre 
effe.,otive de normes do séornité conforntes aux exigences de la Convention do Chicago, 

Chaque Partie Cnntractantoso réserve le &Mt, toutefois, de refuser de reconnaître, anx te de 
vols effectués au-dessus de aort propre territ011et  les brevets d'aptitude et licefioes accordés 
ses propres ressortissants par l'autre Parties Contractante. 

2, Si les certificats, brevefs ou licences mentionnés au ,paragraphe 1 du présent mtiole ont été 
, délivrés eu validée selon des normes différentes de oellas établies en Yeti de la Convontioxi  ot 
ai cette difféonoe a été nofifiée ä l'aireisation de j'aviation den international% les tuttorigs 
aéronautiques de PautrePartio Cratractante peuvent demander des oonsultations conformément 
ä J'Article 19 du présent Accord, afin de s'assure' que los noungs en question leur sont 
aocoptable. L'incapacité de parvenir ä uno enterito satisfaisante sur les questions relatives ä la, 
séearité des  WIN juste= l'application do l'Artiole 5 du présent Accord. • 

4-1ITICLE 8 
Sécurité 

Charpie partie Contractante peut demander des consultations au sujet des normes de eeeniite 
dans dos dosantes qui se rapportent aux équipages, aux aéronefs ou à leur enloitation adoptée 
par Pautre.Pattio Contractante. Ple telles consultations auront lien dans les 30 jours suivant 
cette demande, 

g ä la suite de telles aonsultations, litle des Parties Crattectautes découvre que Vautre ?mile 
Contractante n'adopte ni n'assure effectivement le suivi do normes do sécurité dons Prut de ces 
domaines qui soient au moins égales aux nonnes minimales en vigueur conformément b. la 
Convertira de Chicago, lu  premiere  Partie Contrutante avisen Patte Partie Contractantcle 
ces conelusions et des démarches qui sont es-tintées 4ecesuires a.fin do se conformer à ces 
noms minimales, et cette autre Partie Contractante prendra les mesures correctives qui 
S'imposent. Le mancinoment par cette autre Partie Contractante ä prendre los mesures 
appropriées dans lus 15 jours ou dans uno période plus itœgue e1,1 a6té °m'item aillai, 
consfituora un fondement pour l'application do l'Article 5 du présent  Moord  (révocation, 
suspension ou modification des autorisations cPeeloitation). 

3. Nonobstant les obligations mentionnées ä l'Ai-fiole 33 de la- Convention de Chicago, il est 
convenu quo tout aéronef eamloité par ou, eu vertu d'un arrangement do location ou 
d'affeement, pour le compte de la 04 les compagnie aériennes d'une dos Partie, en 
provenance on ä destination. du terrent d'une autre Partie Contractante peut, lorsqu'il se 
trouve su ü le territoire de i'marn Patio Contractante, fer. l'objet (Pue inspection (appe140 
dans cet Ai Noie "inspection sur l'aire cio trafio"), par les repr6sentante autorises de cette autre 
Partie ContraCtante, ä bord ou à l'extériour do 1's6rencr, afin do eifler ln validM des 
documents do Paeronef et de ceux de son equip ego et Pet apparent de l'aéronef et do son 
équipement à condition que cela n'entraîne pas de retard déraisonnable, 

Si une inspection ou une série d'inspections sur l'aire do trafic, donne lien är 

des motifs sérieuc de penser qahm aéronef ou l'exploitation d7un aéronef no Yespecto pas 
los teilles minimales on vigueur conform6ment ä la Convention de Chicago, ou 



(. la Partio Contraetante effectuant l'inspeetion sera, par application de. l'Article 33 do la , 
Convention de Chicago, libre do coneloro que les prescriptions suivant lesquelles le certificat 
oit les licences relatifs A cet akasonof ou ä sort équipage out été délivr6s ou valid6s, nu suivant 
lesquelles l'aéronef est utilise, ne sont pas 6gaies ou supárieutes aux normes minimales en 
vigueur conform6ment A la Convention de Chicago. 

5. Dans la cas où hoc?* á un aáronof, exp1oit6 par ou pour le compte 'd'une eompagnie aérienne 
emo Partie Contraotanto, pour effectuer une ittspeotion sur raire de trafic en application du 
paragraphe 3 ci-dessus est refus6 par un ropr6sentant de cette compagnie arienne, l'autre Partie 
Contractartte est libre d'en &dulie crue des motifs sérieux de préoccupation, du type do ceux 
auxquels H est fait 1áf6rettne dans le paragraphe 4 ei.dessue existent,  ot  d'on tirer los 
conclusions mentionnées dans le Inele paragraphe. 

6. Chacune dos Parties Contractantes se r6serve le droit de 'suspendre ou. do modifier 
inurtádiatement l'autorisation. d'exploitation Aue compagnie Arienne do l'autre Partie 
Contractante dans le eus où l'une des Parties Contraotantes parvient à la conolusion, ä ta suite 
d'une inspection sur raite do trafic, d'une s6rio d'inspootions sur Paire do trafic, d'un refus 
cracces pour inspection 31.1r raire de trafic, d'une consultation ou de toute autre manier; 
qu'une action iramediute ont indispensable pour la sécurit6 de l'exploitation a6r1enne, 

7. 'foute mesuro appliqude par une Partie Contractante en 00nf0rtn116 avec les parerephos 2 cl 6 
ui-dessus sera levée dbs que les faits motivant cette vesure auront oess6 d'exister, - 

cr.;te 9 

Stlret6 de l'aviation 

1. Los Partes Contractantes r6affirrnent que leur obligation do pretter, dans lente rapports 
mutuels, l'aviation civile contre Los actes d'intervention Moite, pour en assurer la ecte, fait 
partie intégrante du pr6seat Accord. 

2, Les Parties tontractuntes s'accordent mutuellement, sur damendo, toute l'assistance neicessnire 
pour pr6veuir les uotes de capture Miette d'a6ronefs et autres actes ilUcitos dirlgás coutre la 
entité des passageri;, des áquipages,  doe  aéronefs., des a6ropom et des installations  ot  soi:vites 
e navigation u6rienne, ainsi quo toute autre muance pour la sareté do l'aviation. 

3, •Les Parties Contractantes se conforment aux dispositions de la Conycntion 'relative aux 
• infractions et ä certains autres actes survenant ä bord des a6ronefs, Agde à Tokyo le 14 

septembre 1963, do la Convention pour la rópression de la. capture fillette d'a6renef's, sign6o ä. 
La Haye le 16 de,cembre 1970, et de la Convention pour la répression d'actes illicites dir1g6s 
contre la e6curit6 de l'aviation Civile, signée A IvIontr6a1 le 23 septembre 1971, le Protocole 
p  ir  la rápresslon d'actes illicites contre la s6ourtte des a6roports, et tout aube accord 

o

vn 
nultilatéral relatif ä la stireté do l'aviation et qui lie les Parties Contractantes. 



4. tes  Pelles  *minutante  daag  lems rapports mutuels,  se  con-formont aux dispositions relevos 
h la  sûreté doPavlatkä  416  ont été établies  per  l'Organisation  do  i'A_viation oii1eintemationsie 
et  gui sont désipée,s  comme  a.nteres  ä la  Convection rotative  k  l'Aviation civile intcniailaucick 
efanS  la  mesure où  ces  dispositions s'appliquent aux dites Parties; elles exigent  dos  exploites 
d'aéronefs immattioulés  par  elles, ou  des'  exploitante qui ont  le  elége pilnelpal  do leur 
oeleitation ou  leur  résidence  permanente  sir lent tenitOitO  Ono  dans le cas du  Royaume  de 
Beiglgue,  des  explo-itants d'Amas qui sont etablis  sur sen  tonileire  en  ledit  du  Traité 
établissant  la  Cormaunaute européenne  ot  ayant  des  licence d'exploitation valides 
couronnement  au droit  ocuteranantaire omxyéen,  ot des  exploitants d'aéroport situés $ur  leur 

' territoire, qu'ils  se  conforment  4 ces  dispositions relatives  h, fa  sûreté  de  Paviation, 

Chaque Partie Contraetante s'engage 4 observer les dispositions de sûreté que l'autre Partie , 
Contractante proscrit pour rentrée sur son imite°, et h prendre des mesures adéquates pour 
assurer l'inspection dos passagers, des ériutipagcs et de leurs bagages h, min, esi que du fret, 
avant Pernbaremment ou le Chargement, Chaque Partie Contractante Milite avao 
diligence et riens  wi  esprit positif toute demande que adresse J'autre Partie Contraetante an 
vue d'obtenir que des mesures de azote spéciale soient prises pour protéger ses aéronefs on 
le Passagers contre une menace partiettlike, 

Lorsqu'un soie do capture illicite d'aérmaf ou tout antre actolllicite dirigé conte bl sécurité) 
des  passers,  dos équipages, des aéronefs, dos aeropoits  ot  des installations et services de 
navigatik aérienne  eet  cominis, ou lorsqu'il y a menace d'uit tel acte, le Parties Contractantes 
s'entraident en facilitant les conummications et autres meures appropriées, &Ados h mettre 
fin avec rapidité et sécurité rade ou à la menace d'acte, 

- 
Si une Partie Contractante déroge aux dispositions relatives h le sûre do l'aviation qui sont 
enoacee,s dans le présent article, les autorités riénounutlq,ues de l'autre Partie Contractante 
peuvent demander des consultations immédiates-  avec los enteritiM .aeronautiretos de ladite 
Pard.c, L'ineapte,5 de parvonir Š une entente satisfaisante dans un délai de trente (o) jours 
justifie l'application da l'Aitiole 5 du presaatAeoörd, 

ARTICLE,» 
Droite d'utilisation 

I, Los droits imposés sur  Ie  territoire de Puna des Parties Contractante; eux entreprises de 
transport aérien désignées do l'autre Partie Coutractemto pour l'utilisation  das  aéroports 0: 
Mt/es installations do navigation aérienne par les aéronefs des entreprises do 'transport aérien 
désignées par radie Partie Contractante ne seront ias pie élevés que eaux gui Sont imposés 
une. entreprise de transport aérien, nationale de le premike Partie Contractant» assurant des 
services hiternationaux analogues, 

Chaque Partie Centraelmte encouragera la icatio do consultations entre ses autorités 
compétentes pour" pereevoir les droits et les entreprises do transport aériea legigedes qui 
utilisent les sevies et los installations, si possible par l'entremise des organisations 
représentatives des °myopies aérieunoe Toutes propositions de changements dans les droite 
d'utilisation devraient 'étre données avec un pleavis raisonnable trOn da leur permettra 

exprimer leurs vues avant que ne soient effectues les olumgernents, 

'  



ATM= 11 

Assistance en escale 

8ou .résetve de lois et Agloments, de claque partie contractante, y eornpris, le droit de la 
Communauté européenne, entre entreprise do transport aérien désignée ale droit, sur le territoire do 
l'autre partie cordmetante, de Katiquor l'auto-assistance en escale ou, ä son gr& le droit de choisir 
parmi le prestataires concurrente qui fournissent de servirAs d'assistance en escale en totalité ou 
pattle, 

Des le <me oü jos lois et egiements applicables lieentcm onlnent l>anto-assistance, et &ris Je cas 
p.)exigto pas de concurrence offeetive entre le prestataire do sevires d'assistance on escale, 

chaque enhepriso de transport aérien désignée sera treritée sur une base non discriritinatoire on ce qui 
concerne noces hi' einto-assistazioe  Ot  Me services d'assistance en eseale formais par un ou plusieurs 
prestataires, 

AleXCI.Jg 12 •-

 

»reUs de douane et d'occises 

1, Chaque Partie Contrebute exempte les-entreprises de transport aérien d)gio de Vautre 
Partie Contiretante des restrietions & l'importation, des droits de douane, des droits (redus, 
dos frais d'inspection et de autres taxes et droits nationaux, régionaux ou locaux sur, les 
aeonefs,  lee  cruturants,les huiles lubrieantes, los fournitures toohnieres consonimables, les 
plees  de rcelengo y compris les moteurs, retpipement normal des aéronoil, l'équipement au 
sol, las provisions de bord et les autres ortiole doetioés ìi 8tre utilisés uniquement peur 
i'mploitation ou l'entretien des aéreiroe des entrejnises de  tiensport  aérien désignées par 
l'autre Partie Conheatante assurant los Se.tiri0e3 convenus, de maure que les stocks de billets, ies 
lettres de transpmt aérien, les Imprimés portant le symbole des entreprises et le merle' 
priblialtaire courant distribué gratuitement perces entreprises désignées, 

2, Los exemptions a000rdéos en vertu, du présent article s'appiiquent aux objets visés au 
parag,esphe 1 du présent article, que ces objee Soient on non utilisés ou consonnes maronne 
sur le territoire cl la la Partie Contractante acoordant l'exemption, lorsqu'ils sent: 

a) introduits sur le territoire do l'une dos Parties Contractantes par les entreprises do 
transport aérien désignées de l'autre Partie Contractante on, pour leur. compte, &condition 
qu'ils ne soient pas aliénés surie tenitoiro de laditePartie Contreetanto; 

h) conservés & bord des riérofte des entrepilses de transport aérien désignées do l'une des 
Parties Contractantes il l'arrivée sur le territoire de l'autre hutie Contractante ou au 
départ dudit territoire; 

c) pris a. bord d'oronots dos entreprises de transport aérien désignées de l'une des Parties 
Contractantes surie territoire de l'autre Partie Contractante et,closties ä.8treutilisés dans 
e cadre do l'exploitation clos services convenus, 



aux exigences de l'exploitation de services aériens long-courriers. 

L'équipement normal de aéronefs et l'équipement au sot aie quo le fourniture et 
approvisionnements généralement conservés ä bord des aéronefs des entregisoa de transport 
aérien désignées per l'une des Parties Contraetantes, ne peuvent  etre,  débarquée sur le territoire 
do l'autre ?ratio Contraetante sehl l'approbation des auteritA dottanieros da Co territoire. Dans 
ce eas, ils peuvent  etre  placés sous la surveillance desdites autorités jusrpeä oc qu'Ifs soient 
réexportés ou aliénés d'une autre manibre conformément ftlIK règlements douaniers. 

4. Les bagages et marehatuliscs en transit  dir  sont exemptés des droits de douane et antres 
taxes. 

Los excinptions prévues dans le présent article sent également accordée lorsque les entreprises 
de transport aérien désignées par l'une des Parties Contrachtes ont conclu des arrangements 
avec une autre entreprise do transport aérien qui bénéficie des neutres exemptions do le part de 
l'autre Partie Contraetante, on vue du  pret  ou tin transfert sur le tertitgire do l'autre Partie 
Contraetante, des objets spécifiés au paragraphe I du présent article. 

AIITICLB 13 
Capacité 

Los entreprises de transport aérien désignées des deux Parties Contraetatites bqiéfieieront de 
possibilités justes et égales dans l'exploitation des services convenus entre loure territoires 
respectifs et au•delä, sur le routes spécifiées dans L'Atmexo au présentAcoord. 

2, Dans  l'exploitation  des  serviees convenus,  les  entreprises  de transport  aérien désignées  par 
L'une  des  Partie Contractantes tiendront compte  des  interäs  des  entreprises  de -transport  aérien 
désignées pttr Vautre Partie 'Contractante,  do  faon  ä ne pas  porter indûment atteinte  au* 
services que  celles•el assurent  se la  totalité on  sur  une partie  do la  mémo  reute. 

TA3 services convenus EISSUAS par les entreprises de transport aérien désignées par les Parties 
Contractantes auront un rapport raisonnable avec les besoins du publie en matibro de transport 
sur los routes spécifiées et auront pour objectif principal eassurar, selon un coegeient; dc 
charge utile raisonnable, une capacité sutesaute pour répondre aux besoins courants et 
normalement prévisibles on rusera de transport des passagers, des marchandises et du uoturier 
entre le territoire de la Partie Contractante qui a désignéTentroprise de transport aérien et les 
pays de destination finale du trafic. 

4, Le transport  das  passagers, des marchandises et du eratrder embarqués et débarqués on de 
points des routes spécifiées situés sur le territoires d'Ends autres que celui qui a désigné une 
entreprise do transport aérien sera assuré conformément au principe général selon lequel la 
capacité doit &tee adaptée; 

a) aux exigences du trafic ä destination et on provenance du territoire de la Partie 
Contraetante qui a désigné l'entreprise de tmnsport aérien; 

b) aux exigences  du  trafic  do la  région  que traverse  l'entreprise  de transport  aérien, compte 
tenu  des  autres  services de transport  assurés  par les  eatreprises  do transport  aérien  des 
Etats  &la  région;  et 



entreprises de transports Orient desigge,s soumettront  poer  approbation, eu litus tard 30 
jours avant le début de l'exploitation d'un servies eonverm, les programmes d'exploitation aux 
autorités aeonautiques des deux Parties CeidreetanteS, Ces  PtegrAntelOS CrUPX0itatiOn, 
=spolieront notamment le type de service, les types d'Arme% les ßiquenoes deservice et 
les horaires de velu. Ceci-s'applique 6 ilernentpeur' teuto modifiention ulterieure. Dans des cas 
particuliers  oe  deial  pentra  eh:e réduit, inoyerumut le consentement desdites eutorites, 

ARTIC.LB 14 
eiravge et 'Jetage de codes 

&14' tin secteur on 800tetiM 40,91.0litC9 l'OSpOOttVeSx  Mo entreprise do transport aérien Menée 
peut, lors de tout vol continu, changer de -tee d'avion utilise on, n'importe quel peint de la 
reute.331le veillera, dans  oe  ess, et en tenir avises au préalable les passagers. 

2. Chaque entreprise de transport aérien desiguée petit en  oprent  les servioes aériens eonvenus 
sur les routes specieffies A l'Aintexe, =roture des arrangements de partages de codes aveô une 
entreprise de tranevart aérien quelle que soit sa nationalite pour autant qu'elle ait repu 
l'autorisation presle* des autorités aérenantiques °amenées. Chacune dos entreprises 
=cernées par les arrangements de partage do eode veillera ä tenir avises an prenable les 
passagers de l'identité du tratispoiteur offecet 

anca 15 
Thi 

Les Parties Contraetantes autoriseront qu'un on des tarifs sur L'une des routes speelft es deus 
l'Annexe soient établis par chacune des entreprises do transport aérien designees. 

2. Les tarifs A. appliquer au transport sur tout serVice convenu ä destination et en provenance da 
territoire de l'autre Partie Conheetante scient fids A. des taux raisonnables, aompte terni de 
tous les éléments d'eppreciatien pertinents, y ecenpris les frais d'exploitation>  on bénéfice 
raie:smille, les eareeteristiqtres tin service et Pintéret des usagers. • 

/MIME 16 
reVAInnei 

-.., 
. Les entreprises de transport aérien désignées par Fm des Parties Contractantes sont 

autorisées, sur Une base de réelproolte, ä affecter sur le territoire de l'autre Partie Contractante 
/es

 

représentants et les employés des secteurs emmerdai, opérationnel et technique requis 
peur l'exploitation des services COTV011118, 



.2. Au ehobt des entreprises de transport aérien désignées, ces besoins en personnel lie 
' satisfaits soit par leur propre personnel quelle que soit su. nationalité on en faisant appl awr 
sorview de toutc autre organisation, eompagaie on. eattepriao de transport arion Opeant aur le 
teritobe de l'autre 'Partie Coneactanto et autorisée ä• assurer do tels services sur ledit feuil» 

' Lesdits représentants et employés observeront les lois et item,ents on vieellt et le fouette 
de l'antre Partie Contraetante. En codonnith avee ces lois et legleMeepign 
COIttleeltite accoldera, sur une base de réaiprocité et avee le minime do délai, les permis do 
travail, visas d'emploi ou autres documents sitalogues nécessaires aux représentants et 
employés inentionnés an paragraphe J. du présent merde, 

4. Dans la mestue oä, le permettent leurs lois nationales, los deux Parties Contractantes 
exempteront de l'obligation d'obtenir des permis de travail, des visas d'emploi ou sut= 
do ou analogues le personnel assurant ce.rtains services et fonctions temporaires. 

Aung 17 
Ventes etrecettes 

L Chape entreprise do transport a6rîex désignée a le droit de pror,éder ä n vente do titres de 
transpeit aérien ollf le teuitoire de l'autre Partie Contractante, ditectement et, ä. son gré, par 
Pintermédiaire do ses agents, 

Chaque (emprise de iransport aérien désigne A, le droit de vendre de tels titres de thusport 
dans la monnaie do lie territoire ou, pour autant que la législation nationale le permette, dans les 
monnaies librement convertibles «autres paya. 

bute- personne peut acquérir ces tilles dans los mantes accepees pour la vante par cette 
entreprise de nsport arien. 

Z. Chaco° Partit) Contractante ar.00rde eus, entroprisw  de transport  aérien désignées  de  l'autre 
Partie Contractante  le droit de  trime= libretrent l'excédent  des  recettes  sur les  dépenses 
réalisé  par  lesdites entreprises  sur  son territoire.  Ces  transferts  so  feront  sur la  baso  dos  taux  de 
change  officiels utilisés pour  les  paiements courants ou, lorsqu'il n'y  h pas do  taux  A change 
offieiels, nt  la base des  taumi  de change  pratilttés  sur le  marché pour  les  paiement,' courants, 
appileables  le jour do  l'introduction  do la  demande  de  transfert  par  l‘s enttepriges detransport 
aérien désignées  de  l'antre Partie Contractante; ila  ne  seront assujettis  à  aucune taxe sauf celles 
que les  banques demandent normalement pour  do  telles opérations. 

Chaque Partie Contractante accordera. aux entreprises de transport aérien désignées de l'antre 
Purtio Contractante l'exemption do toute forme de tan sur les revenus ou profits que lesdites 
entreprises tirent, sur le territoire de la premike Partie Contractante do l'exploitation do 
services de transports aérien, ainsi cpe de tout itapt3t sur le chiffre d'affaires ou le capital. 

Cette disposition no sera pas applicable si une Convention dentée ä eiter la double 
imposition  ot  qui pr4oit une. exemption analogue est en vigueur ente los doua Parties 

ontractecs, 

• 



ARTtU  is 
xeauge Ardenne») 

Les autorités aéronautiques des deux Parties Contractantes échangeront ausai. rapidement que passible 
des infol'elatklaS COneelilatit It$ atnorlaittions en cours Muées A leurs enterises do trempe aérien 
astres respectives en vuo de l'exploitation de  ser vinas A. destination, 4 trave r8 OU en provenance du 
terlitOiril do Paitte Partlo Cantrectanto, y compris des copies des certcats et autorisations en cours 
pour des services sur les routes speelfiées, ainsi que Tes modifications, les ordres d'oxemption, et los 
Éli= du services autorises. 

.42XICLF, 1.9 
Consultations 

Los  autorités aéronautiques  des  Parties Contractantes  so  colmateront  do  temps  A.  autre an 
d'assurer une &mite cellaboratiou  sur  toutes  les  questions touchant rapplieation  des 
dispositions  da  présent Accord  et de  son  Annexe, 

2. Saue  entente  gente° mixe  les den  l'ardu ContractanteS, fee,9 consultations coi mencorent 
dans  un délai  do  soixante  (60)  >ru  al  compter  de la dato do  réeeption d'une demande  A.  cet 
offet. 

AZTXCL1 20 
Reglement des Mie 

Si un différend naît outre les Partes Ccntvaotau 
1'applicati9n du présent Actxaxl,  leg  Parties  Contracten 
voie de negociations, 

eu sujet de l'interpretaticra cu d( 
s'offbrooront d'abord  cie  10 régi« par 

2. Si les Parties Cent:sot-autos ne parvierment pas 4 un, règlement par voie do négociations, elles 
peuvent convenir de soumettre le diterend A la déeision de quoique personne on olgapisnre ou, 
nu choix de l'une ou l'autre des Parties Ccii tantes à la décision d'un tribunal arbitrai 
compose de trois arbitres, 

3. Le tribunal arbitral est constitu6 marne sidt; chacune des Parties Contractantes nommera tut. 
arbitie dans un délai do soixante (60) jours 4-oempter de la date oit l'une d'elles Inuit de 
Preatte Partie Contractante, par voie diplomatique, me demande d'arbitrage Ces deux arbitres 
s'entendent pain designer le troisième arbitre clans un délai supplémentaire de soixante (60) 
jours, Le troisième arbitre sera un ressortissant d'un let tient, agita en quaUt6 de président clu 
tribunal  ot  déterminera le lieu do l'arbitrage. 

Si l'une ou l'autre des Parties Contractantes no nom= pas lin arbitre dans le delai ecifit5, ou 
ai le troisième arbitre n'est pas désigné clans le délai spécifié, le président du Conseil do 
rdrganisation do Vaviation civile internationale-Outra Afro invité par l'ulte ou l'autre des 

ittes Contractantes ä nommer lm arbitre ou des arbitres selon le cas. 



Les Parties COUtactuates s'engagent àse ooitfòiuier iä toute décision rendue aix. tenues de 
pangraphos 2 e 3 du présent article, 

SJ l'utto dos l'etigs Ooü otuiten rze e canfonue pas ä une telle 
Connue-nuite pourra appliquer l'article 5 du preentAccord. 

5. Les fuis d'arbitrage seront partagés ä parts égales entre les Pttrties Cothtea. 

AIMC,LB Z1 
Aio nt-wallons 

Si l'une  das  Inities Contractantes juge souhaitable de inodiner une disposition quele que' du 
pr4sent Accord, elle peut demander dos' consultations ä l'aune 2artio CoUtruetgatc, Ces 
C0nStiltat1ons, qui petvont avoir lieu entre les  autore  adtenautiques et se faire par voie de 
cliteussiona ou par oonespondatme., eenneneoront dans utt délai de soixante (6(t) jours gt 
eornptor do la date de la. demande. 

2. Si une convention a eme multilatérale de oraetère général liant  ins  deux Parties 
Contractantes eilhe on vigueur, le dispositions do cette' convention prévaleront. Des 
eonsultations pourront avoir lieu, confonnément au paragraphe 1 du prdsent eutiolo,  RUK  fins de 
diteoniner dans quelle meute le présent Moud et affecté par les dispositions de la 
convention multilatérale. 

3. Toute modification corvenue ä. la suite dc cos consultations entrera 
6t6 Courtine() par un écluutgo de  noten  diplomatiques. 

lorsqu'elle aura , 

' Les deux partie Contractantes conviennent que Je Tableau des Routes repris à l'Annexe eut 
" &ro modifié pur un =auget-lent administratif entre les Autorités Aéronautiques, 

Aura= • 
Dén.onelatioit 

1. Chacune des belle Contractantes peut, ä. tout moment, notiner par écrit t‘ l'autre Partie 
Contractante, par voie diplomatique, sa décision de dénoncée le présout,Aocord, 

Cette notification sera envoyée simultanément à l'Organisation de l'aviation civile 
internationale. 

L'Aocord prendra. fin lm (i.) alu apres la date de réception do la notification par l'autre 'aile 
Colmatante, ä mains que ladite notification ne soit retirée d'un comtilln accord avait 
l'expiration de cette péliade. 

l'absence d'un 110011S4 do réception do la part do l'autre l'ortie Contractante, la notification 
aØ réputée avoir été so9up quatorze (14) jours aprbs la date do ait rideption par rOiganiantion 

'aviation civile internationale. 
 It 
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TA'Bi.,EATI »ES 11013TES 

'Route de la Be1g1qn 

Pointe au depret 
, .  

einte  in ru6diair • Pointe en  Guin4e Pointe and eš 

l'oftto =Beigigto Tous  points Toue pointa Tone pointe 

2, Aeutes de /a Republique de Guin 6e 

Point an deut Points  intetteilaires Points  an liolgi e Pointe  im-doll 

Points en  Guinea Tous  pointe Tous  pointe 
.,-

 

rflins pole 

Lee  entreprisee  de  tr ansport aerien, daignes  dos  dem,  Parties Contraetuntes peuvont  feuere  te 
Asimre  points sur les routes  eonvenum ou  les  opeter  daue  un ordre  different sur  un  vol  quotouquia  4 
condition(jtie  le p eint  de  depert ou d'amiv4e toit sitd  daue  la  pes'  dont  olle  ont 1onit& 
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OVEREEMOMAT 
TUSSEN 

»E  REGERM VANBJ ICONIN:KRM BUM 
EN 

REGERING 'MN  DE  MUMM MIME 
BETREUENDE DTV urcurvEnvom 

DE REGERINGVNIXET IZONN 
mermijds, 

xi 

flU B ERCVI X»š RP 
anderzlj ds, 

AreUEN ninvE bij het Vordrag inako do intermtionalo Burg: 1uhtwrl thtt op zovon 
deoeinber 1944 to Chicago voor ondertelcoaingis opengesteld, 

VERT.ANGENDE een ()vormulmnst ak iten me hot doel lttobtdiensten tot stund e bre tusson. 
on  vit  Mut  ondersoleidet gnondgebiodon, 

VERLA_IsZGENM do grootst xioge1tjko bvoì1ing en voiligllold ì ihotìiitorutionsal Inolettrvoer to 
•wagrborgen, 

ONEREENGEKOMENals volgt 
^d•-• rle.  ,t 



Pegr soxnAchriteingen 

Voor de toepassing van  dem  Overeenkomst geldt,teiij de oontext andons vereist 

a)cle nitdmkking "Vorerag" betekent het Verdrag lttee do IntematienaleBargerluolitvaart,, 
dat op zeven deeember 1944-te Chic ap voor ondertekening is opengesteld en °mal elke 
Billage  die krachtens Artikel 90 .van dat Verdrag is aangenomen  on  ob wijziginz vern de 
bijlagen of van het Vereng krachtens da Artlkelen 90 en. 94  dumm, vom'  zover die 
bijlagen en wijzigingen uitworking  heben  voor beide Overeenkerneltritende Pellen of 
door han werden bekrachtigd; 

de WWtaleking "Overenkomst" betekent  dem  Osereenkomet niet haar Bijlago  on  alle 
wiizigingen, die eraan kuntien  worden  gebracht; 

da undndeng "Luebtvaartautoriteitee betekent voor Beig de Podeale 
Overheldsdionst Zcìbiliteit en Vervoer en voor Chtinee, hei "Ivrinistere des  Transports"  of 
in beide gevallen iedore andere auteriteit of persoon die gemachtigd ia defaneties te 
vervullen die tliana door de genoemde autoritelten worden vervuId; 

d) do dtdrakkingen "Grantebier "Luehtdienst", "Itemanomale Liehtdienst", 
"Lnehtvaartmaatsehappir en "Landing voor andere dan vorkoorsdoeloinden"  leben 
onderscheidenlijk de betekenis die  Iren  la toegekend in de Araketen 2 en 96 van hot 
Verdrag; 

de uitdrukking Anngewezon lachtvaaitmeatsohappij" betekent eh 
Inchtvaartronatschappij die is aangewezen en gemaoied in ovormstonuning roet 
Artikelon 3 en 4 van deze Overeenkounst; 

f) do uitdrukking "Overeengekomen diensten" betekent de geregelde halltdiensten op de 
routes ornsobreven in de Bijlage bij deze Overeetkomet voor lteetvoer van, pssnlots, 
vraokt  eu  post. arzondarlijk of gecombineord; 

do. nimmklang 'ladeven" betekent d prijen die moeten worden betaald voor het 
vervoer VAII pasSegign, bagage en v.r.acht  also*  d vooiwaarden. die.erop van toepassing 
zijn, met inbogrip van prijzen  oft  voorwaarden voor agorttschapsvoering en andere 
hulpdiensten,  umarmet  uhahntkenn da vergoedIngen en  vom-wateten  voor hot vervoer 
vaapost; 

h) de mitlyrikking "Verendering van viieeigtypo" betekent de exploitatie van 6ea der 
overeengekomen diensten door een aaneiwezon luelitvaattoinfecluppij waarbij op een 
deel van de  reute,  letehtvaartaigen met cm andere capaciteit der deze gebreikt op een 
ander do van do  reute  worden ingezet; 

de uitdrukkingen “beorduitrusting, grckdoitra,sting, boordproviaucl, roserveonderdelen" 
hebben onderaeheidonlijk de betekenis die hen is toogekond in Bijlap 9 vau hot Verdrag; 

clo verwijzingen in deze Overeenkomst naar onderdanen van hot goninkrijk Belg113 
dienen to worden verstaan als verwijzingen naar do onderdanen van de Lidstaten van da 
Europese Gemeenaebap, die wettelijkinDelgiöverbluven; 



k) de vorwijzingen.  hi  dem  Overeenkomt 134E11' de aftngHeozen lnelttmartmarituahappuen 
van het Koninkrijk Beigth  dienet?,  te• worden veitaan als verdzingen ilear de 
inehtvaartmaateehappijen die door het Koninkrijk Belgiß weiden aangewezen, 

. ARTIKEL , 

Verlening Webten 

Bib Overeenkometsluitende Partij verlecot am de andere Overeeekomatsluitonde Wie de 
volgende rechten voor hot uilyonen Yen illteMationaie lulltdiensten door de respectiove 
aangewezen inehtvanttinnateehappljent 

) (Un  Wilder e ovÓrhMe grondgebled  to  vii e 

b) oni op haar grondgebied ta landen voor andere dan verkeersdoeleinden; 

em op haar grondgebied ta landen bij de explanet:1e vau de raeN 011180111W011 in de 
Bijleg voor hot opnernen en afzetten 'van pesagiere;  vracht en post hiinternationeal 
vetvoer, afzonderlijk of gecombineerd. 

2. Omen van da in. het  ernte  Ud  \Tau  dit artikel genceindo, faohten wo dt geacht eau 
mateWezen luehtvaartinaatschappij van een Over etmimtnstdultende Partij het voorreoht te 
verlenen op  hat  grondgebfed  NM  de midero OVeMellicometelottendo 'Partij Faseilea, wacht of 
post op te netnen die bestered zijn O/J1  fegen  vergoeding of kraehten con huureentraot te 
worden vervoerd naar een ander punt op  hat  grondgebied van die andere 
Overeenkomstsluitoncia  Pate, 

ABTIIkr3 

Morsering  wer  het expleiteran van diensten 

1. Bike  Ovemenkomataluitonde Partij heeft het recht da« nadel .V8IX een diplomatleke tht aan 
du  alldem  Overeankomstsinitende  rate  een of  meutere  lachivaermatsclhappijon. arm to 
wijzeli voor  hat  exploiteren van, de overeaugekomen dixmstan op de in de Bigage -vocr die 
Overeankovastslultende Partij cmsereven. rontes. 

2. 41ke Overeenkomstsluitende Partij heeft het reeht door middel van een diplomatieke nete aan 
de andere Overeankomstsluitende  Patt  de aanwijzing van con luchtvaatimaatschappil in to 
trekken  on  een andere inehtvaartmantschappij aan te wijzen. 

a_e  



ARTI1011 4 
Verguiìiing vecrdo exploitatie van de diensten 

L Na ontvangst van een kmliseen van aanwijzing door een van do Overeenkonistealtendo 
1.)tutijen hevolge Artikel 3 en  duze  Ovoreenkomst, verlenen de luokWatetanteriteiton Yen de 
andere Ovoieenkonistslaitende Partij, met ina4titoming ven  hur  wetten en worsehren, 
zonsie verwij1  neu  de  aidas  eangewezen laehtvaattmaetsehappijm, do voreiste vorgunningen 
voor het uieitere von de inrereengekornen diensten waatvoor deze hAtvearimeattehappijon 
zijn aangewezen, voor zover; 

X. in bot gevel van  een d3 ai luchtvaarnnaalsehapprj: 

de aangewezen lueldvaartmeatachappQ geveStigd Ja op riolgiseh grondgebied op 
'grond, van het 'Verdrag tot opriohting ven deBuropme Gerneemole op over een 
geldige expioltatieveerming overeenkomstig hot Pumpees Gemeennahapareellt 
boschikt  on; 
oen daadwerkelijke reglementaire» eentrole op de atingewemni 
luchtvitartmaatschappij uitgeoefend en  hi  stand gelmudon wordt door do Lidstaat 
van de 2nropose Gelneensoirap die verantwoordelijk is vocr bot afleveren van haar 
howija itighteart0Xplaitelt en dat de bamegde loublvaartateriteit ditidoluk 
geidateieuere s in de aanwlizin& 

in het geval ven een door de Republiek Goinee aangewezen maat ppij 

1. de aangewezen luohtvaartniaatsobappij gevostigd is op hot grond bied van de 
Ren113iiek Gelee en over een geldige eploitatieverentäng overeenkomstig  hat 
.reeht dat in de Republiek auluse van toepassing is,  besohlt  en; 

2< een dandworkefifte reglementaire oontrolp op de aangewezen 
luehtvaadmatitsehappij uitgeoefend  on  in stand gehouden wordt door de Republiek 
Guinea; 

Na orteyangst van deze verginnngen mogen de aangewezen leehtvaartinaatsoliappijen op  ioder 
tijdstip do gehele of gedeeltelijke exploitatie von. de overeengekonien dionsten'eanvangen, mits 

aanowozen lueldvaertmeatsehappljen de deehelfende bepaliugewt van deze Overeteonist 
nalevon  ou  voor zover tarieven volgens hot  bepinkle  in Artikel 15 van deze Overeenlcomst 
worden vastgesteld en de  Amten  met luohtvaartaigen die ten ininste confonn zija do 
bepalingen van de Bjj lage 16, boekdoel 1, tweedo deel, hoofdstak 111  (erde  editio, jull 19)3) 
vanhet'Verdrag wordonnitgovoord. 

ARTM11, 5 
Tutrekking nt opso g van. de  vergunning  vor  de e,cpleftMìe van de dionsten 

Do lachtvoartautoriteiten van elke Overeenkenstelaitende Partij hebben hot  weht  do in Artikel 
4 yen dozo Overeenkomst vermelde vergunningen am de door de,  nickte 

v(ereonkomstaluitendo  Pate  aangewezen IllehGvgattnautsolkappljen to weigeren, deze in te 
okken, to sehorsen of er,, tijdelijk of blijvend, voorwaarden aan to vollknien; 

. fl 

8 



a) indien do bebnicken mantsaleappUen niot kruuren atzntonen dat zij in  sei  zn to voldoen 
aan do voorwaerden opgelegd door do wetten  on  WeePhee,11 Welko die autoriteiten, xi 
overometermning mot ir et  Verding,  - gewoontijk en redelijkerwijs tocpasson op do 
exploitatie van, intomationalo luchtdienston; 

indien do betreben mantschapplieu In. gehreci' íT1jro11 de exploitatio uit te eofeen in 
overeenstemming  tuet  do in dezo Omenkolle telde voerweardon; 

indien do  bahnen irmatschairpljen  de  wetten  en ieu vag  die 
Overeenernstolo itende  Partij  if et nateven; 

d) L in, hei geval  vint  een. do ri3elgie aangew zen lueleaartinaetacirappijt. 

indien de artagewczen Itteblvaartmaatschappij niet op het grondgebied van 
Seigel gevestigd kraohtens hot Verdrag tot oprieliting van de Buropese 
Ciemeenschap of geen  goldige  ozpioietteVergururin.g avoreenlenntig hei 
Oemeenseleparecirt buk of; 
indien er geen daadwerkeliike reglementaite controle op demangewen 
luchtvaartruaatachappij wordt uitgeoefead  cif  iistand gehoutlen door de 
Lidstaat van de Buropese Geraeoneehap die verantwoordelijk is Yoot: bot 
aileveren van baar bowija Inchtvaartexploitent of dat de bovoogdo 
luolavaartautoriteitniet duidelijk in do aanwijAng la golkientificeerd; 

in het geile] van een, door de  Replik&  Geoe aangewezen 
luelitvaartmaatsehappij; 

1. indien do litehtvaartuniatsoluippli niet is gevestigd op bot grondgebied van 
do Republielz Guinee of peil  goldige  exploiteiovergunning hozit 
overeenkonistig het raobt dat in de Republiek Guinco van toopaasitig 19; of 

2. ineen er geien de-Werkelt>  reglementaire Genela door do Ropullink 
Guinee op de aangewezen luoinvearttrutataohappij wordt uitgeoefend; 

2. Tie in  hat  eorate lid  vag  dit Attikel genoemde rechten worden alechta uitgooefend tin ovede 
met do loChtveartautoritelten van do andere Overeeneetsbritende evoreenkertetig 
Artikel 19 van deze Overeenkomst, tenzij onmiddellijk optreden noodzeilijk M teneinde 
inbien op (soyongenvera& wetteden voorschriften te voorkomort. 

ARTDIEL  6 
To sehe van  wetten  en  voomeltriften 

yro wetten en vooraohreen von. de  ehe  Overeerikornstslitihnide Partij betreffende 4e toelating 
tot, het verblijf Uinnett of hot  vertu* nit  haer grondgebied van in de internationale Ineirtvaatt 
Arttikte luelitvaartuigen of betreronde de exploitatio von en hot vliegen met zglko 
lucleanitulgen dienen to worden nagoleofd door do aangewezen Inultivatirtirmateolutppijonvan 
d giere  Overeetikeinsteluitondo Partij bij het binnenomen in of het verlaten van en 
gedurende het verblijf binnen bot &mildgebiert van do eorsn.10vereenkomstaluitende 

n ••• • 

1. 



2, De wetten  on  voorsebriften van do  one  Overeonkom stsluftende Partij betreffende binnenkomt 
vertrok, doorreis, immigratie, paspoorten, douane, valuta, gezonclhoid en quarantaine dienen, 
door do aangewezen blehtvaarimaatschappijen von do andere Overeenkomstsbaitende Partij en 
door baar bemanninge en passagiers, of namens hem,  also*  met betrekking tot  muht  en. post 
in Motels te  worden  ;lageleefd bij Itet birutenkomm in of verlaten von  an  laet verblijf binnen 
het grondgebied van deze Overeenkoinstsluitendo Parttj. 

Geen van beide Overeenkemstsluitendo Partijon mag "haar eigen mcratschappljen of  zeige 
andere luchtvamtmantsehappij  bog n astigen  ten opzichte van een luchtvaartanaataclauppij van de 
andere °voreenkornstshaltende Partij die gelijicattrdige inintuationale inchtdionsten uitvoert bij 
cie toepassing van haar werschriften vermeld in de  Jeden  1 en 2 van dit artikel of bij het 
gebruik van Inehthavens, inewegen, incitymeersdiensten  on  aanverwante vomzierdugen 
waarop zij toozieht uitoefont 

4.11Mig1,1 
Bewijzenni vagnmaingen 

Bewijzen 4whtiivaedi2heicl, bewijzen van geseiletheid cri vergunningen db zijn uitgereikt 
of  goldig  verklaard door een Overeenkenstsluitende Partij worden gedurende bnt 
geldigheidsduur door de andere Overeealcomnsinitorde Partij als geldig erkend voor de 
exploitatio van de overeengekomen diensten op do In de Bijlage omschreven rontes, mits 
zodanige bewijzen of vermaningen werden  *preie  of  goldig  verklaard ingevolge en 
overoenkonistig de op grond van ket Verdrag vastgostcklo  nennen. 

Bike  Overeenlornstslnitendo Partij belendt  zieh  evenwel hot recht voor de erkenning van 
bewijzen van geschiktheid en van vergunniugen die door de andere Overeenkenstslnitencle 
Partij aan haar eigen onderdanen zijn uitgereikt te wolgcren voer echten boven haar eigen 
grondgebied, 

2. indien cie in het eerste lid van dit artikel genoemde bewijzen en îja,gereikt of 
gehlig verklaard volens vereisten die afwijken van. de kraehtens het  Vordre  vastgestelde 
normen ()11 indiert deze  entlang  betekend werd aan do Internationale 
Bingolluchtvaarterganisatie, kunnen de luchtveartautoritelton van de. andere 
Overcenkmansluitendo Partij 'verzoeken  um,  overleg overeenkontstig Artikel 12 van deze 

•Overeenkomst teneinde zicla ervan te vergewiszon dat do desbetreffende  vereiset  VOOr hen 
aanvaardbaar 74.1t1, indien, geen bevrodigencie overeenstemming wordt bereikt in 
nangelegenhoden inzake viiegveiligheld,  vomit  zolle  oen. grond voor de toepassing. v.u. Artikel 
5 van deze Overeenkomst 

ARTIKEL 8 
Veiligheid 

1. ELice Overeenkorustsleiteudo Partij ken te allen tij io verzoeken. om overleg inzake do door de 
imero Overeenkentatsinitenclo Partij aangenomen voiligbeidsnormen in  alto  gebieden met 
betrekking tot vlicgtuighemanningen, inohtvaartulgen of do exploitatie daarvan. Dit overleg zal 
Maisenden  bitmen 30 dagen na dat 'verzoek 
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Xndien de  one  Ovoreenkomstsluitende artij, miar atudekling van dit °verleg, von mening î  (tat 
de andere Overeenkomstsluitondo Party voor deze gerbledert velligheidsnottne% die ton minste 
gelijk zijn aan dc op grond van het Verdrag von Chicago vastgestelde miiiimunmonnen, niest 
effectief handhaart en toepast, steit de eersigenoemde Overeenko.metsluitende Partij do andere 
Overeenkomstsluitende  Pore'  in kennis van deze opvatting en van de stappen dio noodzakelijk 
worden  geteilt  ont  'min deze mininilarmormen te voldoen, en de andere Overeenkomstsluitende 
Partij neemt adequate maatregelen tot verbetering. Indien deze andere Overeenkomstsluitende 
Partij nalaat  hinnen  14 dagen of binnen een eventueel  hinge  overeengekomen periode 
adequate maatregelen to nemen, is dit reden voor de toepassing.  'WM  Anikel 5 von deze 
Overeenkornst (intrekking, opschorting of -wijziging van de vergunningen tot exploitatie). 

Onverminderd de in Artikel 33 van het Verdrag van Chicago genoemde Veplichtingan wordt 
oveMongelcoriten dat elk luolitvaartuig dat door of krachtens een huint. of bevra,ohtingscontract, 
voor tekening .ven dc luclitvaartmaatschappij of 4naatechoppijon van de ene 
Overeenkonistehlitende Partij op diensten naar of van het grondgebied von een andere 
Overeeukoinstsluitonde Pattij wordt geexploitecrcl, tijdens Jet verblijf binnen het grondgebied 

>von de andere Overeenkomstslultende Partij kan worden onderwoipen  Hon  och onderzoek door 
de bevoegde vertegenwoordigers van do andere OvereenkonastsinitendePattij een boord -von en 
rond het luohtvaartuig  ein  zowel de geldigheid van de bescheiden van hei luelitvaartolg en die 
van de bemanning te ondetzoelten als de ziehtbare staat Yen: hotjunhivaartnig  on  zijn 'Uhklee 
(In dit Artikel "platforminspeztle" genoemd), mits dit niet tot onredelijke vertraging 

Indien een platforminspectle of reeks platforminspectios andeiding.gee tot; 

a) einstige  bnzorgdheid over bet feit dat een luolatvaartnig of de exploitatie van een 
luchtvaartuig niet voldoet aan de overeenkomstig het  Vordres  van Chicago vastgostelcle 
minimumnormen, of 

einistige bezorgdheid over het feit dat er gebrek is aan effeetieve batidbaving en 
toepassing von de overeenkomstig hot Verdrag van Chicago vastgestelde 
velligholditiornien, 

taat hei de Overeenkensteluitelida Partij -c e de inspectie ititveert, vrij, voor de toepassing van 
Artikel 33  Tau  hat  Verdrag von Chicago, vast to stellen dut de voorschriften op grand Manen 
hot bewijs of de vergunningen met betrekking tot dat luchtvaartuig of tot de bemanning von dat 
luchtvaartuig zen afgegeven of geldig vedtloard, of de voorwaarden waaronder het 
luchtvaarting wordt geexpleiteerd, niet gelijk zijn Eiell noch hoger liggen dan de volgons het 
Verdrag van Chicago vastgestelde minimurnuormen, 

Ingoval de toegang tot een luchtvaartuig uitgebaat door of voor rekening von een 
luelitvaatfinaatachappij van de ene Overeenk.omstsluitende Partij met  hat  oog op een 
pitttforminspeetie in toopassing van lid 3 hierboven door de vertegenwoordiger. van (lege 
luob.tveortmaatsehappij geweigerd wordt, staat het de andere Oveteenkonetsluitendo Partij vrij 
to concluderen dat  einstige  bezorgdheid van de  antut  zoals vermeid In lid 4 hierboven ontstaat 
on  dein dat lici vernielde conclusies te trekkert. 

Elke Overeenkomstsluitende Partij behoudt  zieh hat  recht voor de exploitaidevergenning van 
cm luelnvaannauitschappij van de andere Overeenkornsisluitende Partij ottiniddellijk op te 
schonen of te  witzigen  hi  1/et geval de eerste Overeenkomseluitencle Partij tot de conclusie 
koint, hetzij dooi' een Adoranslicet% con reeks platforminspeoties, een weigering von 

ogang voor platforniltepeetie, overleg of anderszins., dat onmiddellijke actie geboden is voor 

ovp 
de vellighoid van de luelitvanitexploitatie, 



7, Nike  maatregel van een vereenkerastsittitande Partij genomen in overeenstetruning  tuet  hot ið 
2 én 6 hierbevon wordt opgeheven zodra de grond voor hot  unten  van die maati-ogel ophoudtte 
bestaan. 

AR' CBL9 
)3ev ging v Inehtvaart 

• 
De Overeenkorastsluitonde Partijet bewegen dat hun vomliehfing in hun wedsrzijase 
betrogtinge de beveiliging van de burgorluchtvaart to beschermen tegen wederrechtelijke 
gedragingen, Mtemal del uitunakt vam dozA °vomeernst, 

2, De Overeeniconeiluitonde eartijen, verlenei op verzoek alle ledige bijstand aan elkaar om 
handtgingen van wederreoinelijk  iii  zijn macht brengen va a lehtveartuigen en andere 
werlorreehtelijke gedtegingen tegen de veiligheid van passagiers,, bemanningen, 
luchtvaartuigen, luehthavens, luolitvaartinstallaties en -dientstet en elke andere bedreightg van 
de beveiliging 37an de iteleaart,te voorkomen. 

De OVereenkomstsluitonde Partijen handelen in ovemensteranting met de bepalingen van bot 
wen inislce strafbam feiten en bepaalde andere handdingen begaan nan boord van 
hichtvaartuigen, ondertekend te Toldo op 14 september 1963, hetVerdrag tot bostrüdingvan het 
-1,vederreehtelijk ia Obimreteengen van Iuehtvaartuigen, etdel.lokoeto cs,Gravenhage op 16 
december 1970 en bet Verdrag tot bestrijding Yen weder eehtelijko godraghtgen gericht tegen 
de velligheid van do burgerineleatut ondortekend ti Monteil op 23 september 1971  on  het 
Protodet tot bestrijding Veti wederteohtelijke gedragingen  geloht  togen de veiligheid van 
Inchilieyens alsook do bepalingen. van eender welk ander multilateraal verdrag inzalce de 
boveiligingvan de luchtvaart, die de OvereetkomstsinitendoPartijon verbindt. 

Dé  Ovueenkoiustsluitende Partijen handelen in  hua  wede4idse betreidelagen la 
overeenstemming met do bepolingen inzake d 'bevelliging van de lueleaart, uitgevaardigd 
doer do intenationale Burgehrehtvaarterganisittio  on  aungeduld als Biliege) van het Verdrag 
inzake cie Internationale Burgerluelitvaart, in imvene dat deze bevoiligiugsbepalingen'voer de 
pell'jan van toopassing 414 zij eisen dat do exploiburton vati bij  hon.  ingesolneven 
luchtvaattuigen of geialtanton die  hua  hoofdzetel vorm' hun exploitatie of hun permanente 
verblijfplaats op hun grondgebied hebbon of, in lief geval von het Koninkrijk Belgiö, de 
okploitanten van inehtvamtnigen die op zijn grondgebied gevestigd ziju kriteden.s het Verdrag 
tot oprichting van do Europese Gemeensehlip en did een geldigoexploitatieverganning hebben 
in evereenstemming met bot Eutopees Gomeousohapareeht, alsook de exploitanten van 
luolithavem op zijn grondgebied,lendelet..in overeenstenuning  tuet  deze bepalingeniniake do 
beveiliging van do luchtvaart 

Elke Ovcreenkoznstsluitende Partij verbindt  zieh  ertee do door de andere 
Overeenkomstsluitende Partij voorgeschreven beveiligingsmaatregolen voor do binnelcuinst op 
haar grondgebied in acht to nemen en passende voorzieningen to treffen om passagiers, 
bemanningen en hun handbagage evenals  weht  voor bot  nun  boomt. gaan of Jet laden to 
controleren. Elke Oiremetilearnetsluitemle Partij onderzoekt welwillend lade verzdek van de 

dore  Overeenhomstsluiternle  Platt)  tot speciale bevelligingsvoorzioningen voor ,haar 
wobtyachtligen of passagiers teneinde aan cm, bijzondere bedreiging het hoofd te hieden. 

(' 



Wanneer wich'een geval of rheiging van ui geval van wederrechtefiji( i  zurr  naòht brengen 
van een luelevaartrrig oferigo  aridem  weder echtelijke gedraging  geriet fegen  de voiligeold 
van passagiors, beltrateleine  luchtvaartuigen, ftialdhnvøfl a luchtvaartinstallitios en - 
dienston voordoet,  verheert  da Overeonkomstsluitonde Partijen elkaar bijstand door  hat 
beriehtenveee  on  andere passende maairegelen, bestend om aan een degelijk voorval of 
zodanig gevaar snol en Vellig een sind te IeJiøxi to vergemakkelijken, 

Wanneer een Overeenicenstsluitencle Partij afwijkt war de boveilighagarnaafregelen  5u  dit 
artikel, kunnen de hrehtvgartantoritoiten van andeze QvoreonkoinsMnitende 1%4 om 
onmiddellijk °verleg ver=eken mot deluchtvaartautoritelte van die Partij. Indien geen 
bevredigende overeenstemming wordt boreikt binnen de detig 00) dagen,  vomit  zulks een 
grond voor de teepassingM Artikel S van deze Overeenkomst 

IKEI4 iO 
Gobrulksvergoedingen 

1)0 vergoedingen die er he grondgobied van, de ene Overoonkomsteluirendo Partij am do 
Urigeeneil luchtvaattmaatsehappijen van do andere Overeoukomstsluitendo Partij werden 
opgelegd voor het gebruik van luehthaveas' en andere luchtvaartvoorzioningen. door do 
luchtvaartuigen van de aangewezen inchtmirtruaat5ohapp4on van de andere 
()vormewistshütende Partij  mogelt  niet hogerzijn  rinn  die welke n rekening wen gobraeht 

. aan een nationale luchtvaartmaatschappij van eerstbedoelde OvereenicornsUritentle Partij die 
ortgelijke internationale diensten uitvoert 

Elke Ovemsalcomstsluitende Partij bevortina liet overlog  tasser  haar' autorIteiten die bevoogd 
zijn de heifinger te innen en da  sattem=  luchtvaarinuratelrappijen die van do dienen  on 
-veorzieninger gebruik maken, waar mogelijk via de organisaties dio do 
luolnwcartteaataohappljon vettogenwoordiger, voorstellen tot wtieging 'van  do 
gebruilevergoodingenmoeten binnen con redefijito termijn ter kennis  worden  gelnueirt teneinde 
de gebruikern in staat te stellen hun mening kenbaar to muken vomeleer wijzigingen werden 
ingevoerde 

WIKEL 11 
Grominkhandeiing 

Onder voorbehond ven de  werten  en voorsohriften van elke Overeenkomstshritende Partij) daarin 
bogrepea de wetgeving van de Europese GCM,Q4311Satap, lioeft  eilte  nangewozerrinehtvacutmeatschappt 
het recht, op het grondgebied van de andere Overeenkenstsluitunde Partij, haar eigen. 
grondatliandeling te doen, of welf te lciezen tiesen de -eoncurrerenae dienstvorleaers van 
grondafhandeling die de grondainaudelingsdiensten gobeel of gedeseltelijk verstrekken, 

In het geval dat de wetten  on  vomschriften het zelf arbandelen bepelien of uitsluiten en in het geval 
dat or  gern  effeetiove conourrentie bestaat tussen vorleues van grondafhandelingsdionsten, wordt elke 
aangewezen luchtvaartumatschappij behandeld op niet diberirrtinererdo wijze  'MW; 'Mt  betreft do 
t9egteg tot zelfafhandeling en tot de grendathandolingsdiensten die door 6611. of Inacrdcre 

7dienstverlenes  worden  verstrekt, 



AleffieL  12 
• :Dome  e  ccijnzen 

Bike  Overeenkonastelnitonde Partij  steh  de aangewezen luobtvaartina*ebappijon van de andere 
Overeenhomstreitontle Partij vrij  van imedepotklagen, douaneraehten, ltecueen, 
inspeedekosten  on  andere nationale, regionale of plaalselijke faksen en echten op 
Inchtvaartuigon, brandstof>  smeonniddelen„ technisehe verbruilisvooraden, reeerveonderdelon 
met inbegrip van inotoren, normale vliegtniguitrosting>  grondultrusting„ boordproviand en 
andere tutikelon dt Wuitei bestemd zijn voor gebruik in verband  uzt  do exploitatie of liet 
widerheul van hetvaartuigen van do door do andere Overeentomatsluitende  ?adj 
ummeiert inchtvatudinaatsebappijort die de overeengekonton diensten 091°i-baren, alantede 
voozraden gedulde  ticke,  lenheachtbrioven en diewelk waarop het embleem van de 
maatsahappijen voorkonit en gebruikelijk prlenomatexe31 dat doot die aangewezen 
luolevaattrnaatschappijen gratis wordt verspreid, 

2, Do bij die Entikel toegekende viijstellingon zijn van toepossing op de in het eerste lid von dit 
artikot gonoornde goederen ongeacht of zodanige umdoyen gehealworden  gehr alitt of  \ebne 
binnen hot grondgebied van de Overeenkomstsluitendo Partij die de westeil/4 toelord, mits 
zodanige goederen: 

a) worden ingevocrd in het grondgebied van een Overeenkornetsluitende Partij door of 
namens de hangewezett xna*eitappijen van do andere Oyereenkomstsluitende  Peng  op 
yootwaude dat. ze niet worden  vertuend  binnen  hat  grondgebied van cerstbadoelde 
OvemenitortstalttitendePartij; 

b) aan boord  würden  gehouden van do lachtvaartulgett ven do aangewezen 
luolgvaartmaatschappljen van  Mn  van de Ovoreetemstsluitendo  Pudel  bij aanketnst 
op of-vortrek uit het.eonclgebied van de andere Overcenkoraelnitende Partij 

o aan. boord. worden genomen  Im  luohtvautnig-en, von de aangewezen 
luchtvaarttnantschappijen. van  Mn  von itó Overtentkainststultende eartyon op het 
grondgebied van de andem Overeenkomatainitende  Patt  on  bestemd zijn voor gei& 
bij de exlaitatio van do «ereengekonten diensten, 

De normale boorduitrusunsanddcou, do vonehensting alsmede do materialen en voorraden 
die  zieh  gewoonlijk aan boord bevinden van de tuetstaatteigen van do aangewezen 
luoid-veartmaatsehoppijon vau  Mn  der Overeenkorostsittitencle Partijen, mogen op het 
grondgebied de andere Ovoreenkomstaluitonde Partij sleabts uitgoladen worden met de 
toestenuning van de douaneautoriteiten van dat grotelgebied.  lin  dat geval kunnen ZO onder 
toezicht van die autoriteiten worden geplaatst tot het tijdnip  warne  ze weet' worden ititgetroerd 
of op oen andere  mattier  worden -vervrennul overeenkomstig de donanetkoomeintiten, 

Bagage en  matt  in direot doorgaand verkeer zijn vrijgesteld van dourinemehten,  an  andere 
heiengen, 

, De bij dit artikel ingestelde viijstellingen worden ook verleend wanneer de aangewezen 
lttatliveertimeehappean van de  etw  Overeenkomstsluitend° Partij afspraken bobben gemaakt 
met non andere lueavitartruaatsehappij, die ook -vaa zulke vrijatellingen vaßwoge de andere 

1 / zOvoreenkomatelnitende Partij  gelle,  voor het lanen of overdragen op hot grondgebied von de 
andere Overeenkornstelniteede Partij van goedoreit vorroold  balla  I, van dit artikel, 

•  



ArLIKET.,13 
Capacitoir 

Ilr 

De aangeween luolgvaartmaatschappijon. van, beide Overeookomstelaitende Partijen krijgen 
billijkeon alijko Iransen voor de erploitee van de ovemengekomen ensten tussen  on  via 
huivodezijde grondgobleclen op do in de BV ago bij deze Overovekornst ornselueven 

2. Prij het exigelterna von de overeengelco= diensten hou des do augewezen 
lueldvaartmaaisehappijen van Onc dar Overeenkomststaitende Partijon  renke  met do 
belangen van cleaangewezen hiehtvaartmaarsehappijou ven de  nudele  Overeenkorneleluitencto 
Partij, tonende de diensten die de laatstgonocrnde maafsehappljen op dezelfde route Of open 
deel daarvan otidorhoudeir, niet op onreohtmatige wijze te tteffen, 

De °voreengekonten  dienert  die worden onderhouden door de aangewezon 
luobtvaartmaatsehappijon, vair de QI,Pereenkernsisluitencle Partijen dieren op redenike wijze N 
worden afge,steincl op de vemoorsbehoetton op do oraschrevon rode, en. hebben als 
vomnsame doel de verschaffing,  met inaohineming van een redelijke beladingsgraad, van 
enpateen die voidoe een do huidige en redolijkorwijs to -vorwachten behoeften een verveor  wirr 
passagiem  eilet  arg  poe tussen hei uendgebied von de Overeefflionntluitende Partij die do 
luohtvaarttuaotsollappij heeft aangowezen en de landen 'van eindbestemming van bot verkeer. 

Vervoer 'van passagiers, vracht en post, opgenomen en argezet op punten op de omsehreven 
routes ophet grondgebied .van andere Siaten dan de Rteat 41e reu ltielvagttnatitsamppij itoe 
Asngewezeri, ‚geschiedt övereonkox.nstie hot algemeno beginsel dat de enprieltee dient to zijn 
ofgesterad op; 

a) do MWefeen'naar en 'von het grondgebied ven. de  Ove  si s toi de Partij die do 
hadveartmantschappij heeft aangewezen; 

b) de vervocrejsen 'vin  het gebied via  betwelk  de ovmacrtgiiuen cUeneten gaan, nadat 
rekening is geltouden mot de andere, vervoerdiensten iugerioht dooi' de 
luoittvaarttnantsehappljeri van de  taten  von dit Aleid; er 

0) de  eisen welke  de  egplottatte vart langeafstandsdionsten sielt 

5, De aangewezen luelnyeartmaaisehappijOn. loggen do oxpIeltatieprogrons a?s nitedijk 30 dagen 
voor de naulme van de exploitatio  wir)  oe» overeengelMen dienst lor goeclitetu•ing vooreau do 
hiebtvetolimiteritztton ;Via beide Ovemenkornstsluitonde Partijen, Deze exploilatieprogromma's 
oravatten onder moor do aard van de dienst de types van lueldvaartnigeu, de frotinonUes van de 
dienst en de dienstregelingen. Deze bepaling is eveneens van toepassing op eventuele latere 
•Kjzigingexl, In bijzondere gevallen Lumen die autotttelten instenarnen met eenkortere tennijn. 

MUMM  1.4 
van vliegtuigtype  on  gedeŒe 'inne ede 

I, Voor allo gedeeltes van de respectiovo  mute,  mag een aangewezen luchtvattriettatschappij 
godurende een ononderbroken vlucht van vliegtuigtype veranderen op  *Inuit de rode,  ZG 
za. moor zorgen dat 4e passagters daarvan op voorhand op de hoogte worden gebracht 

„,   

• 



Bike  aangewe.zen Inehtvaartmaaisehappij mag hij hot uitvoeren von de overengekomen 
dienenen op de in de 13ij1age ornsclueven vontes, regelingen afsluiten »tot bob.ekleing tot 
gedeelde vincleoodes mot een luchtvaartnuratsebappij vanorniret even veto nationalitolt,  vom' 
zover deci lucbtvaartmaatschappij de voorafgaande toelating van da bevoegdo 
inolevaartatitoriteiten heeft gebogen.  Bike  bij gedeelde vielecodes betroldem 
lut ithohapp1 wl ervoor zorgen dit de passagiers op vooffiand op de hoogto van do 
identiteit VAtt de effeciicve vervcere wordeil gebracht 

ARTIKEL is 
redeeen 

De Overeenkornatslulteade ;Partijeu staan te dat  eilte  aangewezen lu attsobappj op 
66A der In da»ijiaga OAUeteen routes een tarief of tarieven vaststelt, 

De tarloven  vag  vervoer voor de °verengeimmen diensten vui en naar het grorulgebled van de 
andere OVereenkomstsluitande Prutij dienen te worden vastge,steld op een redelijk nivean, 
waarbij rekening wordt gehrniden met alle daarvoor uaeamerking  lernende  factoren, 
daaronder ba  ‚peu  dc oxpioitatîekoeten enti redelijke  erst;  de kenmerkende eigenscbappen 
van de dienst en bet belang van de gebtnikees, 

ARMEL16 
Persmed. 

Op baaja  wer  wederkerigheid nogen de aangewezen luelevaartmaatschappijen van een 
Overeankonistsluitende Partij op het grondgebied van de andm Overeenlunustsluitendo Partij 
eigen vertegenwoordigers hebben alsook de (Ionmierela, operationele  on  technische 
perseneelsleden die nodig zijn  vom- de expleiteeven de overeengekomen dien ten. 

2. ,Aan zodanige porsoneelabeheeften kan naar keirze van de eaugewezen 
luolevauritnatesehappijen  .worden  voldaan  tuet  eigen penoneel .vaa orn  but  ?von welke 
nationaliteit of door con beroep ta doen op do diensten van enige andere organisatie,  fuma  of 
luelevaattrneatsebappij die op  hat  grondgebied van de. andere Overeenkorastalnitendo Partij 
werkzaarn ia  on  die toesternmmg beee op dit grondgebied zodanige dientonte verriebten. 

3, De vertegenwoordigen en personeelsleden zn onderworpen  matt  do van kracht zijnde wetten 
en votneoluliten van de andere Overeenkomstsluitende Partij Overeenkomstig  dem -wettert  en: 
voorsehriften verleent elke Overeenkomstalnitende Partij, op basis van wedecrigheid en 
binnen do  kettet:  mogelijke  tijd, da nodige werkvergurmingen)  toworintollingsvisa of andere 
soortgelijke &ennenten aan do in het eetne lid van dit artikel iiedoelde vertegenwoordigen en 
personeelsled 

4, In de  mata  waarin de nationale wetgevingen dit toestaan zien. beide ()vereenkon.stsluitende 

d
Partijon ervan af werkvorgenuingen, teworkstellingsvisa of andere soortgelijko doommonten 
veelleht te stellen voor personeelsleden die bepaalde tijdolijke diensten of  tabu  VerriAell. 



ARTINEL17 

Verloop en  imkernden 

Elke aangewemn 1, ohivaartmeatsohappij  Ilea  het roolit op het grondgebied von de  widere 
Overeonkomsenitende  eine  reeletreeks of, iriclion, zij dit verkiet, via haar 
vertegenwoordigers, Inchtvervoerdionsten. te verkopen. 

Bike  aangewezca luolttvaartmaatschappu  Ire*  het recht zodanig vorm« te verkopen in de 
• valuta van dat grondgebied. of,  VOM:  ZOVOt de nationale 'wetgeving daarmee insteint in vrij 

onneissehate valuter'svan andere lando,. 

Bieder l vrij zodanig vervoer to kopen in door die leohtvaarttnuats0happij voor de verhoop 
aanvaarde valuta's, 

2, Bike  Overeenkornetsluitende Partij  mimt  aan de aangewezen lachtvaartanialsoliap:pijon van 
de pildere Overeenkonmtaluitende  ?will  het recht tot het ‚vitelijk'ovrniaken 'von het verschil 
tnssert ontvangston  on  uitgaven verwörvon door deze aangewezen maatschappijen op  hau 
grollsigelried, Zodanige overmakingen gesebieden op basis van do ofnl1e wisselkoersen  `VOM 
lopende betalingen of, bij °neegenie ven offloitile esseikoesen, tegen de op de naarld voor 
buitenlandse yet . gangbare koerson op do dag waarop do aringewezen 
lueldvaartmaatsehappMen van do andere Overeenkomstaluitende Partij 'de aanvraag tot 
ove making indienem darirbt) worden  peu  andere lasten dan de normale Inelaste op 
zodanige franseeies geheven, 

Bike  Ovoreenkeinstaluitende Partij verleent aan do aangeween.lueltvaartmaritsehappijon van 
de andere Ove,reenkdinstsluitende Partij -vrijetelling van enigerlei bolasting op inkomens of 
baten door deze maatschappijen verkregen op hot grondgebied van de  carate 
Overeenkomstsluitende Partij iìt do oxploitatie van internationale luolitdiensten, alsook  voll 
ollversebillig welke heffing op omzet of kapitall 

Deze bepaling is niet van toepassing -wanneer tusson do twee Overeenkomatsluitendo Partijen 
onn overeenkomst tot het vermijden  Will  dubbele belasting van kracht is die in een zodanige 
vrLjthnvoor4et. 

.A.BIIKEL 18 

.uìtwiasellxtg van informatie 

Do luektvaartantoriteiten  Tau  beide Overeenkometelnitende Partijen WiäSC1011 7..0 :34 mogelijk 
informatio alt betreffende de lopende vergunningen vedeend aan lwn respectievelijk aangewezen 
luehtvantanratschappijen om diensten te exploitcronuant -via  on  van het grondgebied van do andere 
Overeentoinsisluitaide Partij,  Timt  inbegrip van kopieen van de lopende beijun  on  vergunningen. 
vjorrr dieusten. op de omschreven routes, evenals de wijzigingen, vrästeltingeorders  on  toegestaan 

ieusttab 



ARTMEL2,1 
Wijzigingen 

Indien khat van  bam  Ovemenkontstsluitencle Partijen het wenselijk acht  eilige  bepaling ,van 
deze °voreenkomet te wijzigen, kert zij de andere Overeenlannestslaitende Partij eng oerlag 
vormekerl, D1t overleg dat zpwel mondeling als  hü  briefwisseling' Iran worden  geleert Im 
plaatsvinden tnssen de luchtvaartantorgeiten, en vangt aalt  Irinnen  een ionetittvan zestig (60) 
dagen, to rekenen vanaf cle datum vattbet verzo*, 

Als een algemeen multilateraal lueltvaartverdrag n werking tteodt dat beide 
Overeenkomstslnitonde Partijen bindt, kobben de beeilngen ven au zocianig va1'r&gvOOffRl1g. 
Er kan °verleg worden gepleegd overeenkomstig hei eerste lkl  rar  dit  keile]  teneinde vast te 
stollen itt welke mate de belaufingeii van dit multilaterale verdrag van invloed ziju op deze 
Ove  komst, 

Aile  in zodanig oveleg overeertgekomen wijzigingen WeMen van  Weht einet  a dear 
diplomediekenotawissolingzijn bevestigd, 

• Beide Ovoremisornstaluitendo Partijen. kernen overeen de de RoutetabeI in de. Bijlage ken. 
worden aangepast door een administratieve repling tue  en de luchtvaartauteriteilEn. 

Mr1=1:21' 
Bdittcliging 

Blk der Ovoreeeomstaluitende Panen, kan te allen tijde de andere Overeorikern.stsinitende 
Partij stiliteelijk via diplomatteke weg mededeling doen en haar  bellt  (tue  Overaankomst 
Dl)  te zeggen, 

Deze mededeling wordt tegelijkertijd gezonden. aan de Internationale 
ilingerluelevnarterganisatie. 

.De ()voreenkornst eindigt 66n (1) jaar na, de dattun van ontvangst van de ntedodeling door 
andere övereenkornstelnitende Partij, tenzij do inededeling van, opzegging met wederzijdse 
instemming voor het  binde  van dit tijdva& wordt ingetrakea 

Indien. de andere Overeettkontstelaitende rattij  nahet 'bezieht  van ontvangst ;to geven, wordt do 
mededeling geacht to zijn. ontvangen wertim (14) dagen na. ontvangst van de inededeling door 
de Internationale Burgerluchtvcenterganisatio. 

MUMM, 23 
Regleratio 

DE,gze Overeenkomst en alle daaraan aangebraeht° wijzigingen 'worden geregistreerd bIj d 
etetuationalo Burgerluoitivaartorgattisatio, 



ARTIKEL 24 
InwerkIngtreding 

van de 0 vereelikomstsluitende Partijen zal late dipietnede weg de ledere 
0 vereenkomstsinitende Pertij inticlten, over hevvolleengen. van Laar grondwettelijke formaleiten voor 
de inwer kingtreding van deze OvareenkomK 

De Oveteenhomst  -treck  in werking op de eerste dag vait deiieaud volgend OP de datrnn van de luatne 
Izennisgeving. 

'MN  WÄRM  WAARVAN da ondergetekenden, daartoe behowlijk gemacbtigd door hwi 
onderscheklen Regeringen, deze Overeenkomst hebben, ondertekemt 

GUAAN in tweevoud, te Couale 0» 02 uprit 2015, in  dé  rrause en &i\rederland3e eal4  beide verelo 
*de evemardig, Jn gevel van inteeretatiegesolg pzimeett de enge  'Mn 

vooe iet 
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